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ANNEXE DE LA CIRCULAIRE C. 6717

Groupe de travail sur les divulgations d’inventions multiples

et les demandes complexes

Observations de la délégation suisse

1)
Unité de l’invention

Q1.
Quelle est la règle appliquée en vertu de la législation en vigueur dans votre pays ou votre région permettant de revendiquer une pluralité d’inventions dans une demande de brevet unique?  Veuillez indiquer les dispositions pertinentes en vertu de la législation ou du règlement en vigueur, ainsi que les directives applicables.  Veuillez également indiquer la méthode appliquée dans votre office en vue de déterminer la conformité avec la règle en vigueur.

R1.
L’art. 52 de la loi sur les brevets d’invention statue que chaque revendication indépendante ne pourra définir qu’une seule invention (al. 1), mais qu’un brevet peut contenir plusieurs revendications indépendantes lorsqu’elles définissent une pluralité d’inventions liées entre elles de telle sorte qu’elles ne forment qu’un seul concept inventif général (al. 2). L’art. 30 de l’Ordonnance sur les brevets précise quant à lui que lorsque la demande de brevet contient plusieurs revendications indépendantes, de même catégorie ou de catégories différentes, le lien technique qui exprime le concept inventif général doit ressortir de ces revendications mêmes (al. 1) et que cette condition est en particulier remplie lorsque la demande de brevet contient une des trois combinaisons énumérées à l’al. 2. Les directives pour l’examen quant au fond de l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle contiennent également des indications à ce sujet (paragraphes 4.7 à 4.9, p.71 à 85 et 112.5, p. 138).

Le critère du « concept inventif général unique » s’appuie sur un système avec examen préalable (en tous cas, avec recherche sur l’état de la technique). Et ne peut pas être appliqué objectivement sans de telles investigations. Or la Suisse ne procède pas à l’examen de la nouveauté ni de l’activité inventive.

Au lieu du « seul concept inventif général », l’examinateur suisse retiendra seulement la notion de « lien technique » qui exprime le concept inventif général. Un catalogue de revendications (dans toutes les combinaisons possibles) a été établi sur la base d’une longue pratique : ces règles exposent d’une manière générale les conditions dans lesquelles l’existence d’un lien technique fondant l’unité peut être reconnue directement.

Si les revendications ne sont pas comprises dans l’énumération des cas typiques, on peut, dans de nombreux cas, trancher la question de l’unité du brevet à la lecture des revendications indépendantes (lorsque leur contenu permet de se rendre compte aussitôt que les catégories sont justes et que la combinaison est admissible). Si ces dernières ne permettent pas de se faire une idée claire, l’examinateur consultera l’introduction
 de la description.

Si le lien technique ne peut toujours pas être établi, l’examinateur rédigera une notification demandant au déposant de l’expliciter.

L’examinateur suisse est obligé de se baser sur un état subjectif de la technique, c’est-à-dire tel qu’il est donné par le déposant.

Q2.
Votre office rencontre‑t‑il dans la pratique des difficultés à appliquer la règle en vigueur?  Dans l’affirmative, quelles sont les difficultés rencontrées?  

R2.
Non.

Q3.
Que faudrait‑il revoir et comment la règle en vigueur pourrait‑elle être améliorée?

R3.
–

Q4.
Avez‑vous des propositions à faire quant à l’opportunité et à la manière d’examiner, dans le cadre du projet de traité sur le droit matériel des brevets (SPLT), l’adoption d’une règle de l’unité de l’invention harmonisée, susceptible d’être acceptée à la fois par les offices chargés de l’examen et par les offices ne procédant pas à l’examen?  

R4.
Il nous semble opportun de retenir dans le projet de traité sur le droit matériel des brevets (SPLT) la règle de l’unité de l’invention. Le principe de l’unité de l’invention paraît justifié en premier lieu par l’intérêt du public qui cherche à s’informer sur l’existence et le contenu d’une invention brevetée dans un certain domaine technique. Le principe de l’unité de l’invention protège le public étant donné qu’un brevet ne peut contenir plusieurs inventions qui n’ont pas de lien technique entre eux. A long terme, cette justification pourrait perdre d’importance eu égard au développement des moyens électroniques de recherche. Mais au moyen terme, l’accès à de tels outils de recherche restera un souci et le principe de l’unité de l’invention gardera dès lors son importance.

Quant au libellé d’une règle de l’unité de l’invention, le projet de l’article 6 et de la règle 6 du SPLT qui correspondent à la règle 13.1 à 3 du PCT peuvent être considérés comme une base adéquate pour la discussion. Eu égard aux différences dans l’appréciation de ce principe entre les offices examinateurs et les offices ne procédant pas à l’examen il semble opportun de ne pas définir les détails d’une méthodologie spécifique pour l’examen.

2)
Liens entre les revendications

Q5.
La législation en vigueur dans votre pays ou votre région admet‑elle les revendications indépendantes et les revendications dépendantes?  Comment les termes “revendication indépendante” et “revendication dépendante” sont‑ils définis en vertu de votre législation nationale ou régionale?  

R5.
Oui. Les termes « revendications dépendantes » et « revendications indépendantes » sont utilisés dans la loi fédérale sur les brevets d'invention (art. 52 et 55 loi sur les brevets). Une revendication indépendante définit une invention, soit

· un procédé, ou

· un produit, un moyen pour la mise en œuvre d'un procédé ou un dispositif, ou 

· l'application d'un procédé, ou

· l'utilisation d'un produit.

Il peut y avoir plusieurs revendications indépendantes, et, partant, plusieurs inventions dans un même brevet, pour autant qu’elles soient liées entre elles par un concept inventif général. Par contre, il ne peut y avoir qu’une seule invention par revendication indépendante. Quant aux revendications dépendantes, elles contiennent les éventuelles formes spéciales d’exécution de l’invention définie par une revendication indépendante.

Q6.
Pour autant que l’exigence relative à l’unité de l’invention soit satisfaite, votre législation nationale ou régionale prévoit‑elle des restrictions quant à la manière d’établir un lien entre les revendications indépendantes ou les revendications dépendantes (par exemple, des restrictions relatives aux revendications indépendantes, à la dépendance des revendications dépendantes multiples par rapport à d’autres revendications dépendantes multiples, et au renvoi de façon cumulative des revendications dépendantes multiples aux revendications dont elles dépendent)?

R6.
A part l’exigence que le lien technique qui exprime le concept inventif général (l’unité de l’invention) doit ressortir de ces revendications mêmes, il n’existe aucune autre restriction quant à la relation entre les revendications indépendantes.

Quant aux revendications dépendantes, l’ordonnance relative aux brevets d’invention (article 31) prévoit les restrictions suivantes : toute revendication dépendante doit se référer pour le moins à une revendication précédente et contenir les caractéristiques marquant la forme spéciale d’exécution qu’elle a pour objet. Une revendication dépendante peut se référer à plusieurs revendications précédentes, pour autant qu’elle les énumère de façon claire et exhaustive. Toutes les revendications dépendantes doivent être groupées de façon claire. Ces exigences sont mises en évidence dans les directives pour l’examen quant au fond de l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (paragraphe 4.6). Quant aux revendications dépendantes multiples (« subordination multiple ») les directives établissent entre autre les conditions suivantes : Une subordination multiple doit être refusée quand elle n'énumère pas de façon claire et exhaustive les revendications englobées. La subordination peut englober de manière cumulative plusieurs revendications dépendantes, pour autant que la combinaison de tous les caractères ainsi additionnés paraisse encore significative, c'est-à-dire qu'elle ne contienne pas de contradiction manifeste. La subordination peut englober de manière alternative plusieurs revendications dépendantes ou indépendantes, pour autant que chacune des subordinations prise isolément soit significative. Une "cascade" est ici également possible.
Q7.
Votre office rencontre‑t‑il des difficultés à appliquer les restrictions mentionnées à la question 6?  Ou alors, si votre office ne prévoit pas de telles restrictions, rencontre‑t‑il dans la pratique des difficultés découlant de l’absence de telles restrictions?

R7.
Non.

Q8.
Avez‑vous des propositions à faire quant à l’opportunité et à la manière d’examiner, dans le cadre du projet de traité sur le droit matériel des brevets, la question des revendications indépendantes, dépendantes ou dépendantes multiples?  

R8.
Dans le cadre du SPLT, il nous semble opportun de définir les termes « revendications dépendantes » et « revendications indépendantes » et de prévoir certaines règles de base (cf. R6.) sans pour autant définir les détails d’une méthodologie spécifique pour l’examen.

3)
Nombre de revendications/clarté et concision des revendications

Q9.
Pour autant que l’exigence relative à l’unité de l’invention soit satisfaite et qu’un lien soit établi entre les revendications indépendantes et les revendications dépendantes, conformément à votre législation nationale ou régionale, est‑il possible de limiter un grand nombre de revendications compte tenu de l’exigence de “clarté et concision” des revendications?  Dans l’affirmative, dans quelles circonstances l’exigence de clarté et de concision pourrait‑elle être invoquée?  

R9.
La législation suisse ne permet pas de limiter le nombre de revendications sur la base de l’exigence de clarté et de concision des revendications. La Suisse connaît par contre un mécanisme de régulation du nombre de revendications de nature fiscale: les dix premières revendications sont gratuites ; dès la onzième, une taxe est perçue pour chaque revendication. Jusqu’à présent, cet instrument a fait ses preuves et le nombre de revendications n’est pas un problème dans la pratique de l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle.

Q10.
Votre office rencontre‑t‑il des difficultés à satisfaire les exigences indiquées à la question 9?  Dans l’affirmative, quelles sont les difficultés rencontrées?  

R10.
–

Q11.
Pour autant que les exigences relatives à l’unité de l’invention et à la clarté et à la concision des revendications soient satisfaites et qu’un lien soit établi entre les revendications dépendantes, conformément à la législation nationale ou régionale, l’office de votre pays peut‑il limiter le nombre de revendications indépendantes, de revendications dépendantes ou de modes de réalisation distincts (tels que des grands groupements de type Markush ou d’autres grands groupements d’inventions indépendantes)?  Dans l’affirmative, dans quelles circonstances la limitation pourrait‑elle être exigée?  

R11.
L’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle ne peut pas limiter le nombre de revendications indépendantes, de revendications dépendantes ou de modes de réalisation distincts lorsque les exigences relatives à l’unité de l’invention et à la clarté et à la concision des revendications sont satisfaites et qu’un lien est établi entre les revendications dépendantes.

Q12.
Votre office rencontre‑t‑il des difficultés à appliquer la limitation mentionnée à la question 11?  Ou alors, si votre office ne prévoit pas une telle limitation, rencontre‑t‑il dans la pratique des difficultés découlant de l’absence d’une telle limitation?  

R12.
–

Q13.
Avez‑vous des propositions à faire quant à l’opportunité et à la manière d’examiner, dans le cadre du projet de SPLT, la question de la clarté et de la concision des revendications, ou toute autre exigence visant à limiter un nombre excessif de revendications?  

R13.
Même si nous n’ignorons pas les problèmes qui peuvent résulter d’un nombre excessif de revendications dans une demande de brevet, nous n’estimons pas judicieux de limiter le nombre de revendications en tenant compte de l’exigence relative à la clarté et à la concision des revendications. Il nous semble dès lors opportun d’exclure une telle interprétation en élaborant un mécanisme de régulation du nombre de revendications de nature fiscale.

4)
Procédures spécifiques pour traiter les demandes complexes, telles que les méga‑demandes ou les longs listages de séquences

Q14.
Votre office rencontre‑t‑il des difficultés à traiter les demandes complexes, telles que les méga‑demandes ou les demandes contenant de longs listages de séquences, un grand nombre de revendications ou des revendications définissant l’invention par des déclarations d’intention?  

R14.
L’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle n’a pas encore été confronté avec des méga-demandes
 ou des demandes contenant de longs listages de séquences, un grand nombre de revendications ou des revendications définissant l’invention par des déclarations d’intention. 

Q15.
Votre office prend‑il des mesures particulières relatives à la procédure de recherche et d’examen en ce qui concerne ces demandes complexes?  

R15.
Non. Jusqu’à présent il n’a pas été nécessaire de mettre sur pied un mécanisme pour réagir à des demandes de ce genre.

Q16.
Avez‑vous des propositions à faire quant à l’opportunité et à la manière d’examiner dans le cadre du SCP la mise en œuvre de procédures particulières de traitement des demandes complexes?  Existe‑t‑il des aspects qui devraient être abordés dans le projet de SPLT ou examinés séparément?  

R16.
Non.

[Fin de l’annexe]












�	définit dans quel cadre s’inscrit l’invention : qu’est-ce qui existe déjà, en quoi l’invention revendiquée apporte-t-elle quelque chose de plus ?


� La demande la plus volumineuse reçue jusqu’à présent comptait environ 300 pages et a été retirée.






